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1 PRESENTATION DE l’ENQUÊTE 
1.1 OBJET DE L’ENQUÊTE 

La présente enquête publiques a pour objet de soumettre à l’avis du public la 
demande présentée par.la S.A.S.U. les Carrières de la Sine CHIAPELLO relative à 
une demande d’autorisation environnementale pour le renouvellement de 
l’exploitation de 3 carrières de pierres de taille et d’ornement situées au lieu-dit « la 
plus haute Sine sur la commune de VENCE ». 

 
1.2 ENVIRONNEMENT ADMINISTRATIF 

Cette opération est régie par le Code de l’environnement, Livre I, Titre II, 
section 2, relatif à « la procédure et au déroulement de l’enquête publique » et Titre 
VIII « autorisation environnementale » art R.181-36, R.181-37 et R.181-38. 
 

 
Le contexte législatif et réglementaire de cette opération est donné par le code 

de l’environnement (CE) et notamment les articles suivants : 
- articles généraux liés à la protection de l’environnement, en particulier les 

articles relatifs aux études d’impact : 
- articles L122-1 et suivants ; 
- articles R. 122-1 et suivants. 
- articles visant les installations classées pour la protection de l’environnement 

(ICPE) et, en particulier, les carrières : 
- articles L.511-1 et 2 ; 
- articles L.512-1 à 6 relatifs aux installations soumises à autorisations ; 
- articles L.512- 14 à 20 (dispositions communes à toutes les ICPE). 
- annexe à l’article R511-9 (nomenclature des ICPE) 
- articles R.512-1 à R.512-45 (ICPE soumises à autorisations), 
- articles visant les enquêtes publiques : 
Articles L.123--‐1  et suivants 
articlesR.123--‐1  et suivants, et article R.512--‐14  
 
On notera, en particulier que la carrière de la plus haute Sine est soumise : à 

autorisation au titre de l’annexe à l’article R.511-9 du code de l’environnement : 
nomenclature des IPCE, rubrique 2510-1 ;- à étude d’impact (articles L.122-1 et 
R.512-6 du code de l’environnement – le contenu de l’étude d’impact étant défini aux 
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articles R.122-5 et R.512-8) ; - à étude de dangers (article R.512-1 du code de 
l’environnement ; contenu défini à l’article R.512-9). 

L’enquête publique est rendue obligatoire dans la mesure où une étude 
environnementale est elle-même nécessaire (article L.123-2 du code de 
l’environnement) 

 
Les activités concernées, soumise à autorisation au titre de la réglementation 

relative aux Installations Classés pour la Protection de l'Environnement (ICPE), est 
conforme aux prescriptions du code de l'environnement et notamment les articles :- 
L512-1 à 6 et R512-1 à 39 relatifs aux installations classées ; - L515-1 à 6 et R515-1 
à 8 relatifs aux carrières ; - L214-1 à 11 et R214-1 à 60 relatifs aux prélèvements 
d'eau et aux rejets dans le milieu naturel ; 

- L123-6 et R123-1 à 27 relatifs à l'organisation de l'enquête publique. 
 
 

1.3 DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
Par décision du 24/06/2019 madame la Présidente ma désigné en qualité de 

Commissaire enquêteur pour cette enquête domiciliée à la mairie de la commune de 
VENCE (Annexe 1) 

 
Par arrêté du 3/07/2019 monsieur le Préfet des Alpes Maritimes prescrivait 

l’ouverture de cette enquête. (Annexe 2) 
 
 
 

1.4 MODALITES DE L’ENQUÊTE 
Cette enquête s’est tenue dans les locaux de la Mairie de VENCE du 1 août 

2019 au 2 septembre 2019 inclus de 9h30 à 12h et de 13h30 à 17h  
Le public était en mesure de consulter le dossier d’enquête et consigner ses 

éventuelles observations sur le registre ouvert à cet effet. 
J’ai ouvert le registre règlementaire d’enquête que j’ai coté et paraphé le 

9/07/2019. 
Le public pouvait également porter ses observations sur le registre 

dématérialisé ouvert au public sous la référence :http://www.alpes-maritimrd.gouv.fr . 
Le public pouvait également m’adresser ses remarques par écrit, ou les 

adresser par mail à l’adresse spécifique  ddpp-icpe@alpes-maritimes.gouv.fr . 

mailto:ddpp-icpe@alpes-maritimes.gouv.fr
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2 DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
2.1 PUBLICITE DE L’ENQUÊTE 

La publicité de l’enquête a été conforme aux règlements, à savoir qu’il y a eu : 
 
2 parutions dans 2 journaux locaux : 
 NICE MATIN dans les numéros des lundis 15 juillet 2019 et 2 août 2019  

(Annexe 3) 
 
 LES PETITES AFFICHES dans les numéros  de la semaine du 12 

au19/072019 et de la semaine du 2 au 08/08/2019. (Annexe 4) 
 
L’information a également été diffusée sur le site Internet du « portail des 

services de l’Etat en 06 » sous la référence  : http://www.alpes-maritimrd.gouv.fr xx 
(Annexe 5) 

 
 
 
un affichage en mairie de Vence (Annexe 6) . 
 
et notamment sur le lieu de l’enquête (annexe 7). 
 
ainsi que sur les communes limitrophes 
  Saint-Paul 
  Tourettes sur Loup 
  La Gaude 

Roquefort les Pins 
 
(Annexes 8) 

 
Ces affichages étaient visibles et lisibles depuis la voie publique  
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2.2 RENCONTRES AVEC LES ELUS OU LES 
AUTORITES LOCALES 

Durant cette enquête, j’ai été en rapport avec : 
Madame BLONDEAU que j’ai rencontré le 01/07/2019, date à laquelle j’ai pu 

me /f/aire présenter l’opération et à l’issue de cet entretien elle m’a remis le dossier 
administratif et technique. 

Madame Le Lan, maire de Vence que j’ai rencontré le 10/07/2019, lors d’une 
réunion où elle était entourée de Mme Cauvain, responsable du service de 
l’urbanisme de la ville de Vence.  

 
En outre j’ai été en contact permanent avec madame Blondeau et madame 

Cauvain. 
 
 
 
 

2.3 AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
L’autorité environnementale, par le canal de la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale (MRAe PACA DREAL PACA) a été sollicitée pour émettre un avis 
sur le dossier a retourné  le courrier ci-après dans lequel elle exprime « absence 
d’observation » 
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2.4 VISITE DES LIEUX 
J’ai visité les lieux et bâtiments concernés par la présente enquête, 

accompagné et guidé par madame Cauvin, en présence de M. Chiapello propriétaire 
exploitant de la carrière le 16/07/2019. 

Durant cette visite j’ai été amené à prendre diverses photographies. 
 

2.5 PERMANENCES 
Pour cette enquête, je me suis tenu à la disposition du public, dans les locaux 

de la Mairie de VENCE,  
Le jeudi 7 Août 2019 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
Le jeudi 22 Août 2019 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
Le lundi 2 Septembre 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
 
 

2.6 RECUEIL DES REGISTRES ET DES DOCUMENTS 
ANNEXES 

L’enquête s’est terminée le lundi 2 Septembre à 17h00. 
 
J’ai clos les registres déposés sur les lieux de l’enquête dans les locaux de la 

mairie de VENCE et les ai recueillis pour être joints au présent rapport. 
  
De la même façon, le certificat d’affichage signé par madame le maire de 

VENCE en date du 14/08/2019 a été reçu par le commissaire enquêteur attestant 
ainsi de l’affichage réglementaire. 

  
Le registre d’enquête n’a recueilli aucune observation.  
 
Trois  courriers relatifs à la présente enquête publique ont été adressés 
 
Aucun courrier électronique n’a été déposé dans la boite mail ouverte à cet 

effet. 
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2.7 EXAMEN DE LA PROCEDURE 
L’ensemble de ce dossier semble correctement traité du point de vue du 

respect de la législation en vigueur. 
  
A la lumière des différents paragraphes ci-dessus, et notamment en ce qui 

concerne les formalités de publicité relatives aux enquêtes, il semble que la 
procédure ait été bien respectée, ainsi qu’en attestent les différents documents 
produits dans ce rapport. 

Il n’est bien entendu pas de la responsabilité du commissaire enquêteur de se 
prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est et reste du ressort 
du Tribunal Administratif compétent. Il n’est donc pas de la compétence du 
commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire qu’il lui semble 
que la procédure décrite ci-dessus est légale et qu’il lui semble qu’elle a été 
respectée. 

 
2.8 EXAMEN DES DOSSIERS D’ENQUÊTE 

2.8.1 DOSSIER D’ENQUÊTE 

Le dossier d’enquête publique comporte : 
 
Le registre d’enquête  
L’arrêté prescrivant l’enquête 
L’avis d’enquête 
Les certificats d’affichage 
Les parutions dans les journaux. 
Avis de l'autorité environnementale  
Avis d'enquête publique 
2éme avis d'enquête publique 
Document 0 : Note de Présentation Non Technique 
Document 1 : Résumé Non Techniques 
Document 2 : Demande d'autorisation PCD-Chiapello 
Document 3 : Etude d'impact 
Document 4 Illustrations 

4.0-lllustrations-Chiapello_complet 
4.0-lllustrations-Chiapello_parties 1 2 et 3- 

Document 5 : Etude des dangers 
Document 6 : Plan de Gestion des Déchets d’Extraction 
Document 7 : Evaluation simplifiée incidences Natura 2000 
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Document 8 : Mesures de bruits environnementaux (AGEOX) 
 
 

2.9 REUNIONS PUBLIQUES 
L’information du public ayant été considérée comme satisfaisante, je n’ai pas 

jugé nécessaire d’organiser une réunion publique et madame le maire de VENCE 
n’en a pas exprimé le désir 

 

2.10 REMARQUES SUR LE CONTENU DU DOSSIER 
 
 

2.10.1 ACCES AU REGISTRE DEMATERIALISE 

Dans son étude approfondie des pièces du dossier le Commissaire Enquêteur 
quelques problèmes matériels que le public pouvait rencontrer pour accéder au 
dossier d’enquête dématérialisé afin d’y porter des observations. 

Le cheminent indiqué dans l’arrêté mentionne : 
Ouvrir internet sur le site de la préfectures « alpes maritimes .gouv.fr » OK 
Cliquer l’onglet « Publications »  OK 
Clique l’onglet « Enquêtes publiques »  OK 
Cliquez l’onglet « Installations classés pour la protection de l’environnement »

 OK 
Cliquez « les carrières de la Sine Chiapello »   OK 
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A ce stade on accède aux différentes pièces du dossier et on peut les lire ou les 
télécharger pour les imprimer. 
Mais on ne trouve à cette rubrique aucun renvoi pour ouvrir et accéder au registre 
d’enquête dématérialisé. 
Il faut faire défiler la page web jusqu’à sa fin pour voir apparaître un encadré bleu  
«réagir à cet article »  
 

 

 
 

Qui, si on clique lui cela permet l’accès à un formulaire 
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Mais l’écran affiché ne porte aucune mention qu’il s’agit du registre dématérialisé 
Le commissaire enquêteur a joint madame Blondeau qui l’a informé qu’elle avait 
attiré l’attention de sa hiérarchie, mais que le service informatique avait répondu que 
le contenu de ces pages avait été validé devait rester comme tel. 
 
Il semble au Commissaire enquêteur qu’une modification de cette rubrique aurait été 
possible sans grand effort et que le public aurait été mieux guidé. 

 
2.10.2 DATE DE FIN D’EXPLOITER 

Le commissaire enquêteur a également relevé une discordance entre 2 pièces 
du dossier : 

Sur le document 1 Résumé non technique il est écrit en page 2 : 
 
« De génération en génération, la famille CHIAPELLO est exploitante de 

carrières sur la commune de VENCE. Depuis plusieurs décennies, c’est la société 
LES CARRIERES DE LA SINE CHIAPELLO qui est autorisée 

 
L’exploitation des sites de carrière du lieu-dit "La Plus Haute Sine" 

par la société CHIAPELLO a été précédemment autorisée par les arrêtés 
préfectoraux en date des 14 octobre 1998 (site 2 pour 0,4 ha), 15 octobre 
1998 (site 3 pour 0,8 ha) et 04 avril 1999 (site 1 pour 1,9 ha), pour une 
production annuelle maximale totale de 7 500 tonnes, pour une durée 
de 20 ans et périmètre d’autorisation total de 3,1 ha. » 



Dossier n° E 19000028/06 
 

 
 

 
 11 

 
Ce qui laisserait penser que la fin de l’autorisation serait en 2018. 
 
Sur le document 2.1 Demande ‘autorisation il est porté page 2 : 
 

« La SASU LES CARRIERES DE LA SINE CHIAPELLO est autorisée à 
exploiter 3 sites d’extraction, à ciel ouvert et hors d’eau, au lieu-dit " La Plus Haute 
Sine " de la commune de VENCE (Alpes-Maritimes) pendant 15 ans : 

 
Dénomination Arrêté 

préfectoral 
Date de validité Production 

annuelle maximale 

Site 1 14/04/1999 14/04/2014 6 000 t 

(2 400 m3) 
Site 2 14/10/1998 14/10/12013 2 000 t 

(800 m3) 
Site 3 15/10/1998 15/10/2013 2 000 t 

(800 m3) 
TOTAL 10 000 t 

(4 000 m3) 
 
La fin des autorisations est clairement fixée entre octobre 2013 et octobre 2014 

selon les sites. » 
 
Devant ces différences j’ai pris l’attache de madame Blondeau pour accéder 

aux l’arrêtés préfectoraux initiaux de 1998 et 1999. 
Parallèlement j’ai joint monsieur Chiapello ainsi que monsieur Ebren du cabinet 

Géoenvironnement, qui a élaboré le dossier de demande de prolongation 
d’exploitation des carrières de la Sine haute, pour avoir une explication sur ces 
différences de dates. 

 
J’ai reçu par retour de la part de monsieur Ebren les informations suivantes : 
« Monsieur le commissaire-enquêteur, 
 
 Pour faire suite à notre échange téléphonique, je vous confirme par le présent 

email que les précédentes autorisations d’exploitées de chacun des trois sites de la 
société CHIAPELLO à Vence ont toutes été accordées pour une durée de 15 ans et 
non 20 ans comme indiquée en page 2 du document 1 ‘’Résumé non technique’’. 

 
Cette durée de 15 ans est notamment confirmée en page 2 du document 2 

‘’Demande d’autorisation’’. 
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Pour justification, vous trouverez en pièces jointes les 3 arrêtés préfectoraux 

concernés. 
 
Espérant avoir répondu à votre attente. 
 
Bien cordialement 
Philippe EBREN » 
 
Monsieur Chiapello m’a fait parvenir l’attestation suivante dans laquelle il 

affirme n’avoir procédé à des extractions de matériaux durant les années 2014 à 
2018. 

 
 
 
Des extraits des arrêtés préfectoraux visés sont reproduits ci-après. 
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Arrête du 14/10/1998 
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Arrête du 15/10/1998 
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Arrêté du 14/4/1999 

 

 
 
 
 
Ces éléments sont à même de corriger l’erreur sur le résumé non technique 
 
Nous considèrerons donc que les autorisations d’exploiter ont été 

attribuées pour une durée de 15 ans et que les dates de fin sont 2013 et 2014. 
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3 EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 

3.1 REMARQUE GENERALE SUR LES OBSERVATIONS 
PORTEES SUR LES REGISTRES 

Le commissaire enquêteur ne peut que regretter que le public semble s’être 
désintéressé de l’enquête. 

 
 

3.2 ETUDE DES OBSERVATIONS 
 

3.2.1 ANALYSE DES OBSERVATIONS ECRITES SUR LE FOND DE L’ENQUÊTE 

3.2.2 OBSERVATIONS PORTEES SUR LE REGISTRE D’ENQUETE PAPIER  

Pas d’observation 
 
 

 
3.2.3 COURRIERS ADRESSES AU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Trois courriers 
 
Courrier n°1: 
De Mme Catherine YOT, conseillère municipale 
Aucune observation à mon niveau 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
Prend acte. 
 
 
Courrier n°:2 
De la municipalité de Saint-Paul de Vence 
 
Extrait du registre des Délibérations du Conseil Municipal de SAINT-PAUL DE 

VENCE 
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L’an deux mil dix-neuf, le vingt-neuf juillet à 18h30 le Conseil Municipal de la 

commune de Saint-Paul de Vence, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire en mairie sous la présidence de M. Joseph LE CHAPELAIN, Maire. 

 
 
Le Maire informe les membres du Conseil que par courrier préfectoral en date 

du 09 juillet 2019, le Préfet a informé la commune que la SASU « Les Carrières de la 
Sine Chiapello » a déposé à la préfecture une demande d’autorisation 
environnementale pour pouvoir continuer à exploiter trois carrières de pierres de 
taille et d’ornements situées au lieu-dit « La Plus haute Sine ». 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE : À l’unanimité 
D’émettre un avis favorable sur la demande d’autorisation environnementale 

déposée par la 
SASU « Les carrières de la Sine Chiapello ». 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
Prend acte. 
 
 
 
Courrier n°3: 
De Mme Le LAN , Maire de Vence 
 

 
 
 
 

Catherine LE LAN Maire  de Vence 
Présidente du SIVOM du Pays de Vence 

 
 

J LD/SC/DGS-2019/ 
Objet : SASU « Les Carrières de la Sine Chiapello Demande d'autorisation 
environnementale  
Affaire suivie par Jean-Luc DALCHER- Directeur  Général des Services 
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Monsieur  Bernard GONZALEZ Préfet des Alpes Maritimes CADAM 

147 Bd du Mercantour 
06286 NICE CEDEX 3 
 
Vence, le 08/08/2019 
Monsieur le Préfet, 

Par  courrier   du  9  juillet 2019  vous  m'informez  de  la  mise  en  œuvre  
d'une enquête publique du  1er  juillet au 2 septembre, au titre du  
renouvellement d'autorisation d'exploitation de 3 carrières de pierre de taille 
et d'ornement de la SASU « Les Carrières de la Sine Chiapello »situées au lieu 
dit  « La Plus Haute Sine » à Vence. Ce projet  relève de la législation des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

 
Comme vous me l'indiquez au regard Comme vous me l'indiquez au regard 

de l'article R181-38 du code de l'environnement  le Conseil  Municipal est appelé à 
donner  un avis sur  la demande  d'autorisation environnementale afférente, et ce avant 
le 17 septembre prochain. 

 
 

Mon Conseil Municipal ne pourra  se réunir  avant le délai imparti; 
néanmoins, et comme je l'ai  d'ores  et déjà indiqué  à M Jaques BAROUCH, 
commissaire  enquêteur, lors  de notre rendez  vous du 10  juillet   dernier  je  
suis très  favorable à la  poursuite de  l'activité de Carrière de M 
Chiapello  à la Sine. 
Cette entreprise  familiale d'extraction et de taille de pierres d'ornements 
présente  à la construction que dans les aménagements urbains sous forme de 
bancs de fontaines  par exemple 

 
Telles étaient  les  précisions  que  je tenais  porter   à votre  connaissance 
concernant cette activité Vençoise de qualité. 

 
 
 

Je  vous prie d'agréer, Monsieur le Préfet,l'expression de ma plus 
haute considération. 

 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
Prend acte. 
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3.2.4 OBSERVATIONS PORTEES SUR LE REGISTRE D’ENQUETE 
DEMATERIALISE  

Pas d’observation 
 
 

3.2.5 MAILS PARVENUS 

Aucun mail reçu. 
 
 

4 APPRECIATION DU PROJET 
 
En l’absence de remarques formulées par le public sur le fond du projet le 

Commissaire Enquêteur s’appuiera essentiellement sur le contenu du rapport de 
présentation et sur sa visite du site pour fonder sa réflexion et son avis sur l’intérêt 
d’autoriser ou non la poursuite d’ l’exploitation des carrières. 

 
 

4.1 LE PROJET TEL QU’IL EST PRESENTE 
4.1.1 GENERALITES 

Il est rappelé que les carrières de la Sine sont exploitées depuis plusieurs 
générations par la famille Chiapello. 

La structure actuelle SASU   bénéficie d’autorisations préfectorales de 1998 et 
1999 pour une durée de 15 ans. Ces autorisations sont échues depuis 2013 et 2014. 

Des retards successifs ont amenés à ce que le présent dossier de demande de 
renouvellement ne soit finalisé et présenté qu’en 2019. 

Respectant la limite précédente d’autorisation, monsieur Chiapello n’a plus 
extrait de matériaux et l’entreprise a seulement poursuivi son activité de façonnage 
de pierre en utilisant les matériaux entreposés. Ces activités de découpe, polissage 
et façonnage n’étant pas soumisse à autorisation, seule l’extraction l’étant. 

 
 

4.1.2 VISITE DES LIEUX 

Lors de la visite des lieux, le commissaire enquêteur a pu bien réaliser  les 
fonctionnalités de chacun des trois sites. 

Ils sont composés de 4 parcelles (non d’un seul tenant)  
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Parcelle 1894 dite site 1 sur laquelle est 

implanté un bâtiment abritant les matériels 
techniques (scieuse, polisseuse    ), les locaux 
administratifs et les sanitaires. Ainsi que fronts 
d’extraction et d’entreposage. 

 

 

 
Parcelle 1110 dite site 2 : extraction et 

entreposage. 
 

 
Parcelles 1112 et 2842 contiguës dites site 

3 également extraction et entreposage.  
 

 
Vue aérienne : 

 
 

                                                                           Emplacement de d’atelier 
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Accès au site Atelier 

 
 

 
   

   
 
  

 
 

 
 
En circulant sur les sites on constate clairement que des entreposages de 

nombreux blocs de pierre déjà extraits on été aménagés 
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En comparant le plan de zonage du PLU et le plan cadastral  on voit que toutes 

les parcelles de la carrière sont en zone UEe 
 
 
 

 

 

 
Pour ce zonage le réglement pose : « bbb ». 
 
 

CHAPITRE V - ZONE UE - ZONE A VOCATION D’ACTIVITES ECONOMIQUES  
Caractère de la zone  
La zone UE est à vocation d’activités artisanales, industrielles et commerciales. Elle 
correspond aux zones d’activités de la commune. Elle se décompose comme suit : 
…………… 
- zone UEe, secteur d’activités de carrières de la Sine  
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL  
ARTICLE UE.1 - OCCUPATION ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
Sont interdites  
- les constructions à usage d’habitation hormis celles visées à l’article UE.2  
- les constructions à usage d’habitation légère de loisir.  
- les constructions à usage agricole.  
- les commerces excepté dans la zone UEb et UEd  
- le stationnement des caravanes isolées, défini aux articles R.443.1 et suivants du 
code de l’urbanisme.  
- les terrains de camping.  
- les terrains de caravanage.  
- les parcs d’attraction, les dépôts de véhicules définis à l’article R.421-19 du code de 
l’urbanisme.  
- les garages collectifs de caravanes définis à l’article R.421-19 du code de 
l’urbanisme.  
- les affouillements et exhaussements de sol définis à l’article R.421-19 du code de 
l’urbanisme, sauf ceux nécessaires à la réalisation des occupations et utilisations du 
sol autorisées.  
- les activités d’élevage d’animaux.  
 
ARTICLE UE.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 
SOUS CONDITIONS  
En zone UE, sont autorisées sous conditions  
- les constructions à usage d'habitation liées au gardiennage, à la surveillance des 
locaux et installations admises ci-dessus, à condition de ne pas excéder 90 m² de 
surface hors oeuvre nette par logement, excepté dans le secteur UEe,  
- les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration (voir 
réglementation des ICPE).  
- les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et 
installations autorisées dans la zone ainsi qu'à leur desserte.  
- les bassins de rétention et les ouvrages nécessaires au fonctionnement des 
services publics, à condition qu’une autre localisation soit strictement impossible et 
sans porter atteinte au caractère de la zone,  
…………………………….. 
Dans le secteur UEe, sont autorisés sous conditions  
- l’aménagement et l’extension des carrières existantes et de leurs annexes 
indispensables à leur fonctionnement  
- les constructions et installations nécessaires à l’exploitation des carrières,  
COMMUNE DE VENCE Modification n°1 du P.L.U 
 
- les affouillements et les haussements du sol liés à l’exploitation de la carrière, aux 
constructions et occupations du sol admises dans le secteur et leur accès  
 
Dans les zones soumises à des risques de mouvements de terrains et d’incendie de 
forêts sont admis  
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- les occupations et utilisations du sol énumérées ci-dessus à condition qu'elles 
soient autorisées par le règlement du plan de prévention des risques naturels,  
- les travaux et aménagements destinés à pallier les risques.  

 
On constate donc que le règlement est respecté. 
 
 
 
 

4.1.3 LE CONTENU DU DOSSIER 

L’étude du dossier tel que présenté permet au Commissaire Enquêteur 
d’établir : 

 
 Que les Carrières de la plus haute Sine Chiapello sont exploitées par la 

famille Chiapello depuis plusieurs générations et que monsieur Chiapello daniel a 
pris la suite de son père. Il est actuellement le gérant d’une entreprise sous forme de 
S.A.S.U. 

A l’échéance de l’autorisation d’exploiter, il a entrepris des démarches 
administratives en vue solliciter un renouvellement d’autorisation pour une durée de 
20 ans. 

Le laps de temps écoulé entre la date de fin de l’autorisation précédente de la 
date du dépôt du dossier actuel n’est dû qu’à des retards pour compléter un dossier 
susceptible d’entraîner un avis favorable. 

Les activités des 3 sites sont : 
L’extraction de pierre calcaire de qualité, à ciel ouvert, sans tirs de mine mais 

seulement à l’aide mécanique de type pelle hydraulique. La manutention et 
l’entreposage ne concerneront que les 3 sites actuels, sans extension. 

 
Les terrains appartiennent en toute propriété à monsieur Chiapello. 
Les activités de sciage, façonnage, polissage et création de pierres décoratives, 

et ‘œuvres d’art sont concentrées sur le site dit n°1 dans un corps de bâtiment 
existant et déjà équipé. 

Les clients éventuels des produits finis ayant la charge d’en assure l’enlevage 
par leurs propres moyens, il n’y a pas lieui de craindre des nuisances dues à un trafic 
de poids lourds. 

Durant les années précédentes il n’a été signalé aucune plainte relative à 
l’activité des carrières Chiapello, ni de remarque lors des contrôles administratifs. 
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Il semble que la production corresponde à une demande réelle d’une clientèle 
soucieuse d’apporter à leurs constructions une esthétique d’apparence et d’ornement 
tant extérieure qu’intérieure. 

La capacité résiduelle du site permet d’envisager une activité largement 
supérieure à la durée de 20 ans sollicitée. 

Une assurance de pérennité permettra à l’entreprise d’envisager une évolution 
favorable pour ses effectifs. 

 
 
La réglementation ne prévoit pas  qu’une enquête environnementale complète 

soit diligentée mais qu’un simple avis soit émis. Il semble regrettable  qu’une simple 
formulation « sans observation » ait été retournée. 

 
 
Dés lors le Commissaire enquêteur, constatant que la procédure a respecté la 

réglementation, que les publicités requises ont été accomplies, qu’un avis contestant 
l’activité passée ou future des carrières Chiapello, que les activités de d’entreposage, 
de sciage, de façonnage et mise en forme ne requièrent une autorisation 
préfectorale, seule l’activité d’extraction y étant subordonnée. 

Que l’autorité environnementale n’ayant émis aucun un avis négatif ou des 
réserves. 

Que l’incidence de la continuation de l’activité  est démontrée nulle par rapport 
aux conditions antérieures. 

Qu’aucune extension du périmètre n’est sollicitée. 
 
Il ne lui semble pas anormal d’émettre un avis positif à la demande formulée. 
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5 ANNEXES 
5.1 ANNEXE 1 DECISION DE DESIGNATION  
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5.2 ANNEXE 2 ARRETE D’OUVERTURE D’ENQUETE 
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5.3 ANNEXE 3 : PARUTION DANS NICE-MATIN 

 
Lundi 15 juillet 2019 Lundi 2 août 2019 
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5.4 ANNEXE 4 : PARUTION DANS LA TRIBUNE 
 
Semaine du 12 au 19 juillet 2019 Semaine du 2 au 8 août 2019 
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5.5 ANNEXE 5 : PAGES sur internet 
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5.6 ANNEXE 6 : AVIS D’AFFICHAGE VENCE 
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5.7 ANNEXE 7 AFFICHAGE SUR LE SITE 
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5.8 ANNEXE 8 : AVIS D’AFFICHAGE COMMUNES 
LIMITROPHES 
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En conclusion  

6 AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR 

Après avoir étudié le dossier, 
 
En avoir obtenu des précisons, 
 
Visité les lieux, 
 
Consulté différents responsables des services concernés, 
 
Attendu : 
Que la publicité du projet et de l’enquête a été largement diffusée en temps, lieux et moyens, 
Qu’aucune objection valable n’a, à ma connaissance, été formulée, 
 
Vu le rapport d’Enquête ci-joint 
 
Compte tenu de l’absence d’observations présentées par le public, tant écrites qu’orales, 
Compte tenu des précisions apportées par le Maître d’Ouvrage, 
Compte tenu des Avis des personnes Publiques Associées, 
Compte tenu des Avis favorables exprimé pal le conseim Municipal de Saint Paul de 
Vence ainsi que par madame le Maire de Vence. 
 
Compte tenu de l’analyse exprimée par le Commissaire Enquêteur sur la base du 
dossier présenté par le pétitionnaire, de la visite des sites qu’il a pu faire et de propre 
réflexion : 
 
En l’état le dossier est conforme à la réglementation, 
Les mesures de publicités requises ont été accomplies. 
L’activité autorisée antérieure n’a engendré aucune nuisance. 
Le périmètre de l’activité future ne porte sur aucune extension. 
Seule l’activité d’extraction ne requiert une autorisation préfectorale. 
Aucune personne ou collectivité n’a opposé d’avis contraire ni de reserve. 
Des avis favorables ont été exprimé par le conseil municipal de Saint Paul de Vence, 
ainsi que par madame le Maire de Vence. 
 
En conséquence 
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Je donne un 

 
 

AVIS FAVORABLE 
à l’Enquête Publique 

 
 
 

DEMANDE D'AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE CONCERNANT UN 

PROJET DE RENOUVELLEMENT 
D'AUTORISATION D'EXPLOITER TROIS 

CARRIERES DE 
PIERRE DE TAILLE ET D'ORNEMENT 

SITUEES AU LIEU.DIT « LA PLUS HAUTE 
SINE », 

DANS LA COMMUNE DE VENCE 
 
 

 
 

Le commissaire enquêteur 
Jacques BAROUCH 

 
 
 
 
 
 
 

Le 20 septembre 2019 
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